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En cas d’acéphalie d’un conseil autonome, les membres pairs de plus haut niveau existant dans le conseil acéphale pourront décider librement de leur future enceinte de participation. Le CGD se chargera de se mettre en contact avec eux afin de faciliter le processus ; il pourra aussi déléguer cet accompagnement à un autre CG plus adéquat, par exemple l’orientateur du conseil duquel provient le conseil acéphale.

Les membres du plus haut niveau du conseil acéphale seront invités à faire une réunion soit virtuelle soit physique, convoquée le plus tôt possible par le plus ancien d’entre eux.

Dans cette réunion, ils pourront :

· Elire entre eux, un nouvel orientateur du conseil à l’unanimité.

· Certains pourront élire un orientateur entre eux et les autres pourront décider de se replacer dans un ou d’autres conseils.

· Décider de se replacer tous dans un ou d’autres conseils.

De cette réunion, on produira un acte qui sera transmis au CGD.

Dans le cas où quelques membres seulement élisent un nouvel orientateur ou dans celui où il est élu à l’unanimité, il se pourrait que le nouveau conseil formé ne remplisse pas les conditions structurelles prévues pour son autonomie. Le nouvel orientateur devra se situer dans un autre conseil et y participer jusqu’à obtenir lesdites conditions afin de se promouvoir au niveau de CG selon les critères en vigueur dans l’Assemblée. Ce  nouveau conseil prendra un nouveau numéro. Le nouveau conseil contribue à la clôture du conseil dans lequel il se replace sans qu’importe le temps nécessaire à sa configuration.

Si le nouveau conseil avait, depuis le début, les conditions structurelles exigées pour un conseil autonome, le CG ayant accompagné le processus le communiquera au CGC qui, dans ce cas exceptionnel, pourra assigner un numéro et incorporer le nouveau CG à l’Assemblée sans attendre les mois de décembre ou de juin.

Dans tous les cas mentionnés, le conseil acéphale se dissout, restant de toutes façons dans la mémoire de l’Assemblée en conservant sa validité au moment de la clôture du conseil duquel il provenait.

